
 

 

 

Cher(e)s ami(e)s, cher(e)s camarades, 

Une nouvelle fois, nous sommes réunis  aujourd’hui, pour apporter notre soutien inconditionnel au 

peuple et aux travailleurs palestiniens emprisonnés et tués dans le territoire de Gaza et dans les 

autres territoires occupés. 

Apporter notre soutien à des populations réprimées, incarcérées, violentées, à qui tout manque, des 

produits de base à l’énergie, de l’accès aux soins à la liberté de se déplacer. Depuis 70 ans, le peuple 

palestinien subit les assauts des gouvernements successifs israéliens qui détruisent les maisons et 

chassent les habitants de leurs terres, qui emprisonnent sans procès, qui tuent en toute impunité, 

tout ça sous le regard vide d’une grande partie de la communauté internationale. 

Les nombreuses résolutions des Nations Unies sont foulées aux pieds par l’état israélien avec le 

soutien implicite et complice des Etats Unis. Les états, les associations, les partis politiques, les 

organisations syndicales, les ONG qui demandent l’application stricte des résolutions internationales 

sont montrés du doigt et considérés comme des anti Israël notoires, voire comme des antisémites. 

Il y a un actuellement une tentative de prouver que la cause palestinienne n’aurait rien à faire dans le 

débat en France, et encore moins dans les déclarations de celles et ceux qui participent au 

mouvement social engager depuis des mois, contre la politique national et internationale du 

gouvernement. 

La cause du peuple et des travailleurs palestiniens est notre cause, n’en déplaise à nos détracteurs. 

Ils sont soumis à des contraintes pires que les nôtres et notre organisation syndicale comme les 

organisations palestiniennes combattent les mêmes causes, qui sont les mêmes dans cette 

mondialisation, à savoir : le capitalisme, l’impérialisme qu’il soit américain ou européen, les états 

guerriers et génocidaires, la banque mondiale, le FMI et l’Otan. 

Au mois de décembre à Marseille, nous avons pu discuter avec la secrétaire du  syndicat GUPW affilié 

à la FSM, et elle nous a raconté toutes les privations et les horreurs dus au blocus et à l’enfermement 

de la population. Le lire ou l’entendre par les médias est une réalité, dans son récit, c’est autre chose. 

Les atrocités des semaines passées montrent à quel point la situation est extrêmement explosive 

dans cette partie du globe. Le transfert de l’ambassade américaine à Jérusalem décidé part Trump 

est une déclaration de guerre quand on connaît le statut particulier de cette ville. Trump n’a pas pris 

cette décision seul ou en tout cas avec un autre but que celui évoqué : Mettre le feu à la région pour 

pouvoir, à terme, essayer d’en finir avec certains états avec le risque majeur d’une contagion 

guerrière. Les Etats-Unis ont besoin de se refaire une santé sur la scène internationale et la Palestine 

peut être la cause invoquée de la maladie pour infliger un remède à la région entière, via, Israël. 

Les tueries lors des manifestations pacifiques ces dernières semaines montrent bien comment 

Netanyahu a décidé, s’il fallait encore une preuve, de gérer tous conflits qui pourraient advenir aux 

frontières. Des dizaines de morts, hommes, femmes, enfants, considérés comme des terroristes ont 

été abattus par des tirs de militaires et de snipers. Le droit à manifester à une frontière, le long d’un 

grillage est réprimé de l’autre côté, par d’autres forces de l’ordre, par un autre état. A-t-on le droit 
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d’imaginer une telle situation en France le long de la frontière avec l’Allemagne ou la Belgique ? Ca 

dépasse la réalité. 

Quelle démocratie peut donner l’ordre de tirer sur des manifestants non armés, sur une population 

qui demande à ne plus subir mais à vivre là où elle est née ? Aucune. Israël n’est pas une démocratie. 

On peut considérer que les dirigeants de ce pays ont réussi à en faire un état totalitaire, raciste et 

fasciste envers certains pays et certains musulmans. Pourquoi certains responsables d’organisations 

syndicales internationales se font interdire l’accès en Palestine parce que le gouvernement israélien 

n’en veut pas ? D’ailleurs les mêmes se sont vu interdire le territoire américain. 

Nous ne pouvons passer sous silence les réactions suite à ces massacres. Trump dénonce. Macron 

dénonce. Merkel dénonce. L’Union Européenne dénonce. Les centaines de blessés et les familles des 

victimes se sentent déjà plus rassurées et beaucoup plus en sécurité après ces communiqués ! C’est 

une honte diplomatique. Les mêmes sont beaucoup plus fermes pour affubler de tous les noms la 

situation au Vénézuéla. Ils accusent le gouvernement de tuer son peuple, dans une dictature, 

d’utiliser la violence. Mais la violence dans ce pays est due à tout autre chose qu’au gouvernement. 

Le mal s’appelle encore une fois le capital et l’impérialisme américain. Mais ça, les grands medias 

n’en parlent pas. 

Ce que dit Marine Le Pen sur le fait qu’Israël a défendu ses frontières nous montre le sort qui 

pourrait être réservé, si elle venait aux affaires, aux refugiés voulant venir en France ou encore aux 

travailleurs qui manifesteraient contre sa politique. . 

Celles et ceux qui veulent une solution pacifiste à ce conflit ne sont pas entendus. La mise en place 

de l’ensemble des résolutions internationales et la reconnaissance d’un état palestinien seraient une 

voie d’apaisement. Mais il est clair qu’Israël et les Etats Unis n’en veulent pas et l’UE non plus. 

D’ailleurs cette dernière renforce sa coopération avec Israël et elle a engagé des discussions 

d’association avec cet état. Une honte. 

Seul un rapport de forces diplomatique et citoyen fera avancer les choses. Il faut convoquer 

l’ambassadeur et sûrement l’expulser pour crimes contre l’humanité. Il faut amplifier le boycott de’ 

cet état en rejoignant massivement la campagne internationale BDS comme nous l’avions fait contre 

l’Afrique du Sud pour combattre l’apartheid. Le gouvernement israélien avoue lui-même que cette 

campagne lui fait mal. 

Il faut que toutes les organisations de la CGT intensifient les efforts de solidarité avec les travailleurs 

et les syndicats palestiniens dans leur lutte pour la défense de leurs droits, pour une paix juste et 

durable. 

Enfin, nous adressons notre plus grand soutien et notre réconfort aux familles des victimes et aux 

blessés de ces terribles massacres. 

Ce texte sera adressé aux syndicats palestiniens et à l’ambassade d’Israël. 

Merci à vous. 

 

Sébastien MARTINEAU  

 

 

 


